
ADMINISTRATION 

24.—Dépenses de démobilisation pour l'année terminée le 31 mars 1930—fin. 

(B) P A R LES AUTRES DÉPARTEMENTS. 

$ S 

Ministère de l 'Agriculture. . . 487,514. Imprimerie e t papeterie-,. ,-. . . . . 602 
42,800 3,723 

Bureau des Commissaires des Archives. . .-. 14,308 
Pensions 5,104 Propagande 135,029 

Ministère des Douanes 15,108 Travaux publics. 4,424,005 
Mission canadienne de guerre — 60,000 Fer en gueuse 994,642 

48,657 403,463 
Bureau d'enregistrement du Enregistrement des étrangers — 14,330 

Canada 4,622 Comité de Rapatr iement et de 
Commission des Ressources de Placement 74,215 

fabrication * 8,514 Police Montée 124,894 
Bureau fédéral de la Sta t is t ique. 1,514 Commission de Reconstruction 
Police fédérale 573,555 et Développement. 9,267 

171,999 46,396 
146,691 51,312 

Finances—Indemnité à Toronto Commission de Commerce de 
Power, par la Cour de l 'E­
chiquier 

18 Power, par la Cour de l 'E­
chiquier 175,000 Comité de guerre du Cabinet . . . . 124 

Contrôle du Combust ible 5,534 Commission des Achats de 
81,150 

Sibérie 
Secrétariat du Gouverneur géné­

4,839 Grève de Winnipeg. 180,259 Sibérie 
Secrétariat du Gouverneur géné­

ral 1,325 Total 23,314,154 
Commission de Secours d 'Ha­

lifax 5,000,000 Crédits à déduire— 
Comité du logement 16,316 Commission du Commerce 
Affaires indiennes 76,024 Canadien 6,511 
Revenu de l ' Intérieur 1,099 Restauration d'Halifax 13,718 
Dépar tement des Assurances... '638 Rétablissement des soldats 
Ministère de l ' Intérieur. . 2,955 dans la vie civile. . 41,098 
Immigrat ion et Colonisation.. . 2,102,576 Etablissement des soldats sur 
Ministère d« la Justice 876,025 le sol 21 
Ministère du Travai l 79,221 Département dt la marine. . 838 
Travai l , Sous-Comité du Cabi­

net 512 62,186 
Service Naval 6,780,905 
Commission du Papier à journaux 39,291 

9,733 
Total 23,251,968 

Conférence de la paix 

39,291 
9,733 

Ministère des Postes 6,879 Grand total. 346,612,953 
Contrôle du papier 9,523 
Contrôle de la force motr ice . . . 1,944 

Pensions de guerre.—Un arrêté ministériel en date du 3 juin 
1916 (C.P. 1334) a créé un Bureau des Commissaires des Pensions, 
composé de trois membres, ayant juridiction exclusive et pleins 
pouvoirs pour accorder et payer des pensions et autres allocations aux 
militaires et aux marins des armées canadiennes de terre et de mer, 
ou à leurs familles. Les décisions de la Commission sont sans appel, 
mais les postulants peuvent se présenter devant elle en personne 
ou par mandataire, pour exposer leurs griefs. 

L'échelle des pensions a été révisée par différents arrêtés minis­
tériels, et par des lois. A l'heure actuelle, les pensions sont régies 
par les dispositions d'une loi passée en 1921, (chap. 45) laquelle 
établit vingt échelons d'invalidité le plus élevé, ou invalidité totale, 
absolue, étant représenté par 100 p.c. et le plus bas par 5 p.e. La 
pension d'un militaire non gradé varie, selon la gravité de ses blés-


